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ANNEXE 8 
Ensembles intercommunaux : répartition du prélèvement et du reversement entre 

l’EPCI et ses communes membres 

 
 
1. Principe de répartition du prélèvement et du reversement FPIC entre un EPCI et ses 
communes membres 
Une fois le prélèvement ou le reversement calculé au niveau d’un ensemble intercommunal, celui-
ci est réparti entre l’EPCI et ses communes membres en deux temps : dans un premier temps 
entre l’EPCI d’une part et l’ensemble de ses communes membres d’autre part, dans un second 
temps entre les communes membres. 
Une répartition « de droit commun » est prévue à la fois pour le prélèvement (II. du L. 2336-3) et 
le reversement (II. du L. 2336-5). Depuis 2013, cette répartition de « droit commun » se fait en 
fonction de deux critères : le coefficient d’intégration fiscale (CIF) de l’EPCI et le potentiel financier 
par habitant de ses communes membres. 
Toutefois, par dérogation, l’organe délibérant de l’EPCI pourra procéder à une répartition 
alternative. Les schémas ci-dessous précisent les différentes modalités de répartition prévues. 
 
2. Répartition du prélèvement d’un ensemble intercommunal entre l’EPCI et ses communes 
membres 
2.1. Répartition de droit commun : 
 1. Communes hors métropole du Grand Paris  

a. Entre l’EPCI et ses communes membres : en fonction du CIF. La contribution de 
l’EPCI est calculée en multipliant la contribution de l’ensemble intercommunal par 
le CIF. La contribution des communes membres est égale à la différence entre la 
contribution de l’ensemble intercommunal et la contribution de l’EPCI ; 

b. Entre les communes membres : en fonction des potentiels financiers par habitant et 
des populations des communes. 

Les résultats de cette répartition ainsi que toutes les données utilisées pour ces calculs vous sont 
transmises par le biais des fiches d’information à destination des ensembles intercommunaux dont 
un modèle figure à l’annexe 9. 
Fiche de calcul de la répartition du prélèvement de droit commun : 
 
Montant du prélèvement de l’ensemble intercommunal                                                      (a) 
           x 
CIF de l’EPCI                                                       (b) 
           = 
Prélèvement de l’EPCI = (a) x (b)                                                                     (c) 
 
Prélèvement de l’ensemble des communes membres de l’EPCI = (a) – (c)                      
 
NB : cette fiche de calcul est valable dans le cas où aucune des communes membres de l’EPCI n’est assujettie à un 
traitement particulier prévu par l’article L. 2336-3 (voir le point 2.4 de cette annexe). Si l’une des communes membres 
est assujettie à un des cas particuliers décrits au point 2.4, son prélèvement est minoré, et la différence vient s’ajouter à 
la contribution de l’EPCI calculée selon la fiche de calcul ci-dessus. 
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2. Communes de la métropole du Grand Paris (L. 5219-8 du CGCT) : 
a. Si l’ensemble intercommunal est assujetti au prélèvement, la contribution supportée 

par l’établissement public territorial est égale à la somme des prélèvements 
supportés en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ; 

b. La contribution des communes membres correspond à la différence entre le 
montant total prélevé sur l’ensemble intercommunal et le montant de la contribution 
ainsi déterminé pour l’établissement public territorial ; 

c. Elle est répartie entre les communes au prorata de leur prélèvement calculé en 
2015. Pour les communes appartenant à un groupement à fiscalité propre en 
2015, il s’agit du montant de prélèvement calculé en 2015 avant exonérations 
liées à la DSU et minoration liée au FSRIF. Pour les communes n’appartenant 
à aucun groupement à fiscalité propre en 2015, il s’agit du montant de 
prélèvement calculé en 2015 après application du mécanisme de 
plafonnement à 13% des RFA. 

 
2.2. Répartition dérogatoire n°1 « à la majorité des deux tiers » : par délibération, prise à la 
majorité des 2/3, adoptée dans un délai de deux mois à compter de l’information du préfet : 

a. Entre l’EPCI et ses communes membres : répartition libre mais sans pouvoir avoir pour 
effet de s’écarter de plus de 30% de la répartition de droit commun ; 
b. Entre les communes membres : répartition en fonction au minimum des trois critères 
précisés par la loi, c'est-à-dire de leur population, de l’écart du revenu par habitant des 
communes au revenu moyen par habitant des communes de l’EPCI, du potentiel fiscal ou 
financier par habitant par rapport à la moyenne, auxquels peut s’ajouter tout autre critère 
complémentaire de ressources ou de charges choisi par le conseil communautaire. Ces 
modalités ne peuvent toutefois avoir pour effet de majorer de plus de 30% la contribution 
d’une commune par rapport à celle calculée selon le droit commun. 

Toutes les données nécessaires au calcul de cette répartition dérogatoire vous sont transmises 
par le biais des fiches d’information dont un modèle figure à l’annexe 9. 
 
2.3. Répartition dérogatoire n°2 dite « libre » :  

- soit par délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale prise à l’unanimité dans un délai de deux mois à compter de l’information 
du préfet ;  

- soit par délibération de l’organe délibérant de l’EPCI prise à la majorité des 2/3 dans un 
délai de deux mois à compter de l’information du préfet avec accord de l’ensemble des 
conseils municipaux dans les deux mois qui suivent la délibération de l’EPCI. Si les conseils 
municipaux n’ont pas délibéré dans ce délai, ils sont réputés avoir approuvé la délibération 
de l’EPCI.   
 

a. Entre l’EPCI et ses communes membres : répartition librement fixée ; 
b. Entre les communes membres : répartition librement fixée. 

 
Il convient de s’assurer que la somme des prélèvements de l’EPCI et des communes membres 
correspond au montant total du prélèvement de l’ensemble intercommunal. 
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2.4 Cas particuliers s’appliquant aux communes pour la répartition du prélèvement 
Attention : dans le cadre de la répartition interne du prélèvement, l’article L. 2336-3 du CGCT 
prévoit un traitement particulier du montant des contributions pour : 
 

- les communes membres d’EPCI éligibles à la DSU l’année précédant l’année de 
répartition et classées soit parmi les 250 premières communes de plus de 10 000 
habitants, soit parmi les 30 premières communes de moins de 10 000 habitants : ces 
communes bénéficient d’un régime dérogatoire : 

o Pour les communes de 10 000 habitants et plus : les communes classées selon 
l’indice synthétique de la DSU dont le rang de classement est inférieur ou égal à 
250 voient leur prélèvement annulé. Le « manque à gagner » est acquitté par 
l’EPCI. 

o Pour les communes de moins de 10 000 habitants : les communes classées selon 
l’indice synthétique de la DSU dont le rang de classement est inférieur ou égal à 30 
voient leur prélèvement annulé. Le « manque à gagner » est acquitté par l’EPCI. 

 
- les communes membres d’EPCI éligibles à la DSR cible l’année précédant l’année de 

répartition : les 2 500 premières communes éligibles à la fraction cible de la DSR l’année 
précédente sont exonérées de contribution au FPIC. Le « manque à gagner » est acquitté 
par l’EPCI. 

 
- les communes membres d’EPCI prélevées au titre du FSRIF l’année précédant 

l’année de répartition : la contribution au titre du FPIC des communes membres d’un EPCI 
est minorée du montant de leur contribution FSRIF au titre de l’année précédente et le 
« manque à gagner » est reporté sur l’EPCI. Les communes membres de la métropole du 
Grand Paris ne bénéficient pas de cette dérogation. 

 

Etape 2.1
répartition 

du 
prélèvement 
entre l’EPCI 
d’une part 

et ses 
communes 
membres 

d’autre part

Prélèvement 
EPCI calculé 
en multipliant 
prélèvement 
EI par le CIF 

1. Répartition
« de droit commun » 

Prélèvement 
des 

communes 
membres égal 
à la différence 

entre le Prél
EI et le Prél

EPCI 

Prélèvement 
EPCI ne 
peut pas 
s’écarter de 
plus de 30% 
du montant 
de droit 
commun  

2. Ou répartition 
dérogatoire n °1 

(adoption à la majorité 
des 2/3)

Prélèvement 
des 

communes  
membres  
égal à la 

différence 
entre le Prél 
EI et le Prél 

EPCI 

Prélèvement de 
l’ensemble 

intercommunal 
(EI)

Prélèvement 
EPCI calculé 

librement

3. Ou répartition 
dérogatoire n°2 « libre » 

Prélèvement 
des 

communes 
membres 

calculé 
librement

Répartition  du prélèvement au sein de l’ensemble intercommunal (hors métropole du Grand Paris) 

Prélèvement 
réparti entre 

les communes 
membres en 

fonction de leur 
potentiel 

financier par 
habitant et de 

leur population 
DGF 

Prélèvement 
réparti entre les 

communes 
membres en 

tenant compte de 
l’écart de revenu 
par habitant, de 

potentiel fiscal ou 
financier ou de 

critères 
complémentaires 

choisis par le 
conseil.

Prélèvement réparti 
librement entre les 
communes membres   

Prélèvement de 
l’ensemble 

intercommunal 
(EI)

Prélèvement de 
l’ensemble 

intercommunal 
(EI)

Etape 2.2
répartition 

du 
prélèvement 

entre les 
communes 
membres

(adoption à l’unanimité de l’EPCI ou 
adoption à la majorité des 2/3 de 
l’EPCI avec accord des conseils 

municipaux) 
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Attention : ces cas particuliers sont impératifs. Les répartitions dérogatoires décidées par 
les conseils communautaires ne peuvent avoir pour effet d’y déroger. 
 
3. Répartition du reversement2 d’un ensemble intercommunal entre l’EPCI et ses communes 
membres 
 
3.1. Répartition de droit commun 

1. Communes hors métropole du Grand Paris 
a. Entre l’EPCI et ses communes membres : en fonction du CIF. L’attribution de l’EPCI 

est calculée en multipliant la contribution de l’ensemble intercommunal par le CIF. 
L’attribution des communes membres est égale à la différence entre l’attribution de 
l’ensemble intercommunal et la contribution de l’EPCI ;  

b. Entre les communes membres : en fonction de l’insuffisance des potentiels 
financiers par habitant et des populations des communes. 

Les résultats de cette répartition ainsi que toutes les données utilisées pour ces calculs vous seront 
transmis par le biais des fiches d’information à destination des ensembles intercommunaux dont 
un modèle figure à l’annexe 9. 
 
Fiche de calcul de la répartition du versement de droit commun : 
 
Montant du reversement de l’ensemble intercommunal                                                      (a) 
           x 
CIF de l’EPCI                                                                      (b) 
           = 
Reversement de l’EPCI = (a) x (b)                                                                     (c) 
 
Reversement de l’ensemble des communes membres de l’EPCI = (a) – (c)                     
 
 

2. Communes de la métropole du Grand Paris 
a. Si l’ensemble intercommunal est bénéficiaire d’un reversement, l’attribution perçue 

par l’établissement public territorial est égale à la somme des attributions perçues 
en 2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ; 

b. L’attribution des communes membres correspond à la différence entre le montant 
total reversé sur l’ensemble intercommunal et le montant de l’attribution ainsi 
déterminé pour l’établissement public territorial ; 

c. Elle est répartie entre les communes au prorata de leur reversement calculé en 
2015. 

 
3.2. Répartition dérogatoire n°1 « à la majorité des deux tiers » : par délibération, prise à la 
majorité des 2/3, dans un délai de deux mois à compter de l’information du préfet : 

a. Entre l’EPCI et ses communes membres : libre mais sans pouvoir avoir pour effet de 
s’écarter de plus de 30% de la répartition de droit commun ; 

                                                           
2 NB : la répartition interne des garanties entre l’EPCI et ses communes membres s’effectue selon les mêmes 
modalités que pour la répartition interne des reversements des territoires éligibles. 
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b. Entre les communes membres : répartition en fonction au minimum des trois critères 
précisés par loi, c'est-à-dire de leur population, de l’écart du revenu par habitant des 
communes au revenu moyen par habitant des communes de l’EPCI, de l’insuffisance du 
potentiel fiscal ou financier par habitant au regard de la moyenne, auxquels peut s’ajouter 
tout autre critère complémentaire de ressources ou de charges choisi par le conseil 
communautaire. Ces modalités ne peuvent toutefois avoir pour effet de minorer de plus de 
30% l’attribution d’une commune par rapport à celle calculée selon le droit commun. 

Toutes les données nécessaires au calcul de cette répartition dérogatoire vous seront transmises 
par le biais des fiches d’information dont un modèle figure à l’annexe 9. 
3.3. Répartition dérogatoire n°2 dite « libre » :  

- soit par délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale prise à l’unanimité dans un délai de deux mois à compter de l’information 
du préfet ;  

- soit par délibération de l’organe délibérant de l’EPCI prise à la majorité des 2/3 dans un 
délai de deux mois à compter de la notification du préfet avec accord de l’ensemble des 
conseils municipaux dans les deux mois qui suivent la délibération de l’EPCI. Si les conseils 
municipaux n’ont pas délibéré dans ce délai, ils sont réputés avoir approuvé la délibération 
de l’EPCI.   

a. Entre l’EPCI et ses communes membres : répartition librement fixée ; 
b. Entre les communes membres : répartition librement fixée. 

 
NB : il convient toutefois de s’assurer que la somme des reversements de l’EPCI et des 
communes membres correspond au montant total du reversement de l’ensemble intercommunal. 
 

 
 

3.4 Cas particuliers s’appliquant aux communes pour la répartition du reversement 
Sont exclues du reversement du FPIC les communes qui ont un potentiel financier deux fois 
supérieur au potentiel financier moyen des communes de leur EPCI d’appartenance. 

Etape 3.1 
répartition du 
reversement 
entre l’EPCI 
d’une part et 

ses 
communes 
membres 

d’autre part Reversement 
EPCI calculé 
en n multipliant 
reversement 
de l’EI par le 

CIF

1. Répartition 
« de droit commun »

Reversement 
des 

communes 
égal à la 

différence 
entre le 

reversement 
de l’EI et le 

reversement 
de l’EPCI

Reversement
EPCI calculé ne 
peut pas 
s’écarter de plus 
de 30% du 
montant de droit 
commun  

2. Ou répartition 
dérogatoire n°1 

(adoption à la majorité 
des 2/3 )

Reversement 
des communes 
membres égal à 

la différence 
entre le 

reversement de 
l’EI et le 

reversement de 
l’EPCI 

Reversement  
de l’ensemble 

intercommunal (EI)

Reversement 
EPCI calculé 

librement 

3. Ou répartition 
dérogatoire n °2 « libre » 

(adoption à l’unanimité de l’EPCI ou 
adoption à la majorité des 2/3 de l’EPCI 
avec  accord des conseils municipaux)  

Reversement 
des 

communes 
membres 

calculé 
librement 

Répartition du reversement au sein de l’ensemble intercommunal

Reversement réparti 
entre les communes 
membres librement

Reversement  
de l’ensemble 

intercommunal 
(EI) 

Reversement 
de l’ensemble 

intercommunal 
(EI) 

Etape 3.2
répartition du 
reversement 

entre les 
communes 
membres

Reversement 
réparti entre les 

communes 
membres en 
fonction de 

l’insuffisance de 
leur potentiel 
financier par 

habitant et de leur 
population DGF

Reversement 
réparti entre les 

communes 
membres pour 
tenir compte de 
l’écart de revenu 
par habitant, de 
l’insuffisance de 
potentiel fiscal ou 

financier ou de 
critères 

complémentaires 
choisis par le 

conseil


